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LISTE DES PERSONNES ENTENDUES 
ET DES CONTRIBUTIONS ÉCRITES 

 

 

 Ministères 

Ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales - Direction générale des collectivités locales (DGCL) 

M. Frédéric PAPET, sous-directeur des compétences et des 
institutions locales 

Mme Chryssoula DREGE, adjointe à la chef du bureau des services 
publics locaux 

Mme Fanny DUBILLY, chargée de mission funéraire 

Ministère des solidarités et de la santé – Direction générale de la santé (DGS) 

Mme Anne-Claire AMPROU, directrice générale adjointe de la 
santé 

Mme Laurence CATÉ, adjointe à la sous-directrice de la prévention 
des risques liés à l’environnement et à l’alimentation 

Mme Delphine CAAMANO, adjointe à la cheffe du bureau de 
l’environnement extérieur et des produits chimiques 

Mme Élise RIVA, adjointe au chef du bureau des infections par le 
VIH, les IST, les hépatites et la tuberculose 

M. Alexis PERNIN, chargé de mission juridique et budgétaire en 
appui aux politiques publiques au bureau de l’environnement extérieur et 
des produits chimiques 

Ministère du travail - Direction générale du travail (DGT) 

M. Frédéric TEZE, sous-directeur des conditions de travail, de la 
santé et de la sécurité au travail 

Mme Patricia MALADRY, chef de l’inspection médicale du travail 

Ministère de l’économie - Direction générale de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes (DGCCRF) 

Mme Laetitia TAILLIEZ, chef du bureau 6D transport, tourisme et 
secteur automobile 

Mme Francine KAHN, en charge du secteur funéraire au bureau 6D 
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 Organismes publics 

Haut conseil de la santé publique (HCSP) 

Pr Christian CHIDIAC, président de la commission « maladies 
infectieuses et maladies émergentes » 

Pr Jean-François GEHANNO, membre de la commission « maladies 
infectieuses et maladies émergentes » 

Mme Ann PARIENTE-KHAYAT, coordonnatrice de la commission 
spécialisée « système de santé et sécurité des patients » au sein du secrétariat 
général 

Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail (ANSES) 

Mme Françoise WEBER, directrice générale adjointe en charge des 
produits réglementés  

Pr Gérard LASFARGUES, directeur général délégué  

Mme Catherine GOURLAY-FRANCE, directrice adjointe à la 
direction de l’évaluation des produits réglementés 

Mme Sarah AUBERTIE, chargée des relations institutionnelles  

Conseil national du sida et des hépatites virales 

Pr Patrick YENI, président  

M. Laurent GEFFROY, conseiller expert 

 Organisme généraliste en santé et sécurité au travail 

Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles (INRS) 

M. Bernard SIANO, chef du département Études et assistance 
médicales  

Mme Isabelle BALTY, responsable du pôle risques biologiques, 
département Expertise et Conseil Technique  

Mme Véronique CARON, conseiller médical, département Études 
et assistance médicales 

Mme Annabelle GUILLEUX, experte, département Expertise et 
Conseil Technique  

Mme Marie DEFRANCE, responsable des relations institutionnelles 
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 Inspections 

Inspection générale des affaires sociales 

M. Jean-Paul SEGADE, conseiller général des établissements de 
santé 

Mme Fabienne BARTOLI, inspectrice de l’IGAS 

Inspection générale de l’administration 

M. Jacques FOURNIER, inspecteur de l’IGA 

 Personnalités qualifiées 

M. Antoine CARLE, avocat 

M. Tanguy CHATEL, sociologue 

M. Claude FERRADOU, avocat 

M. Damien LE GUAY, philosophe 

M. François MICHAUD-NERARD, ancien directeur général des 
services funéraires de la ville de Paris 

 Professionnels des pompes funèbres 

Fédérations et syndicats professionnels 

Confédération des professions du funéraire et de la marbrerie (CPFM) 

M. Richard FÉRET, directeur général délégué  

M. Damien COMANDON, adhérent  

M. Jean-Antoine GOURINAL, adhérent  

Fédération française des pompes funèbres (FFPF) 

M. Alain HOFFARTH, co-président  

Chambre syndicale nationale de l’art funéraire (CSNAF) 

M. Damien COMANDON, adhérent  

Entreprises privées 

Omnium de gestion et de financement (OGF) 

M. Patrick ANGLARET, directeur général délégué  

Office français de prévoyance funéraire (OFPF) 

M. Méziane BENARAB, président  
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Organismes du secteur public 

Union du pôle funéraire public (UPFP) 

M. Manuel SAUVEPLANE, président 

Syndicat intercommunal du funéraire de la région parisienne (SIFUREP) 

Mme Marie-Valentine DEBORDE, responsable juridique funéraire  

Mme Maria GANITO, chargée de mission 

Pompes funèbres intercommunales de la région grenobloise 

M. Jean-Marc CORGIER, directeur général 

Pôle funéraire public - Métropole de Lyon  

Mme Laure BUTIN, directrice générale 

Ville de Paris  

Mme Cendrine CHAPEL, directrice générale des services funéraires 

 Représentants de thanatopracteurs 

Syndicat professionnel des thanatopracteurs indépendants et salariés (SPTIS) 

M. Cédric IVANES, président  

Me Stéphan DENIOYES, conseil 

Thanatopracteurs indépendants 

Mme Huguette AMARGER, thanatopracteur 

M. Jean-Charles JAY, thanatopracteur  

M. Adrien POUGET, thanatopracteur  

 Organismes de formation de thanatopracteurs 

Organismes privés 

Accent Formation 

M. Christian PAILLARD, thanatopracteur, responsable des études 

M. Frantz CATARELLI, thanatopracteur  

École de Formation Funéraire les Alyscamps (EFFA) 

M. Yves MESSIER, responsable du centre de formation 

Institut français de thanatopraxie (IFT)  

M. René DEGUISNE, président 

Nova Formation funéraire 
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Mme Sabrina LAVOLOT, formatrice en thanatopraxie 

WeA 

M. Serge WILKINS, président et responsable pédagogique 

Organismes publics 

Université de Lyon 
M. Daniel MALICIER, professeur à l’Institut de médecine légale de 

Lyon, expert près la Cour de cassation  
M. Michel DEBOUT, professeur honoraire 
Université d’Angers 
M. Philippe MERCIER, professeur des universités, praticien 

hospitalier 

 Association chargée de l’organisation de l’évaluation de la formation 
pratique du diplôme national de thanatopracteur 

Comité national d’évaluation de la formation pratique des thanatopracteurs (CNT)  

M. René DEGUISNE, président  
M. Pierre LARRIBE, vice-président 
M. Henri GRAUGNARD, coordinateur des évaluations 

 Ordres professionnels médicaux 

Ordre national des médecins 

Dr Jean-Marcel MOURGUES, président de la section santé publique 
et démographie médicale 

Mme Cécile BISSONNIER, juriste responsable de la section santé 
publique et démographie médicale 

Mme Lucie HUG, adjointe de la section santé publique et 
démographie médicale  

Ordre national des infirmiers  

M. Christophe ROMAN, vice-président du conseil national 
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 Établissements hospitaliers 

Centre hospitalier universitaire (CHU) d’Angers 

Mme Clotilde ROUGÉ-MAILLART, professeur de médecine légale 
et droit de la santé, praticien hospitalier, présidente du jury national chargé 
d’examiner les candidats au diplôme national de thanatopracteur 

M. Guillaume ROUSSEAU, interne en médecine au CHU d’Angers, 
représentant des internes en médecine légale 

Assistance publique - Hôpitaux de Paris (AP-HP) 

M. Marc DUPONT, adjoint à la directrice des affaires juridiques 
Mme Yannick TOLILA-HUET, cadre de santé, responsable des 

services de soins des chambres mortuaires Bichat-Claude Bernard et Beaujon 
M. Samuel MUROT, référent de la chambre mortuaire de l’hôpital 

Charles Foix 

 Associations familiales 

Union nationale des associations familiales 
Mme Thérèse BIED-CHARRETON, représentante suppléante au 

conseil national des opérations funéraires 
Confédération nationale des associations familiales catholiques 

M. Laurent WALLUT, responsable funéraire, examinateur pour le 
diplôme de conseiller funéraire  

M. Pierre MOYRET, accompagnateur des familles en deuil au sein 
de la pastorale des funérailles du Diocèse de Paris 

 Associations de lutte contre le sida et les hépatites 

AIDES 
M. Enzo POULTRENIEZ, responsable plaidoyer et revendications - 

advocacy manager 
Act Up-Paris  

M. Marc-Antoine BARTOLI, président  
M. Frédéric NAVARRO, militant associatif 

Sidaction  
Mme Florence THUNE, directrice générale 

SOS Hépatites  
Mme Carmen HADEY, vice-présidente de SOS Hépatites 

Alsace-Lorraine. 



- 125 - 
 

 

 Entreprises commercialisant des produits utilisés pour la 
thanatopraxie  

EIHF Isofroid 

M. Didier BELLUARD, président directeur général 

HYGECO 

M. Damien COMANDON, président,  

Mme Carmen DE OLIVEIRA, directrice générale 

 

 

 

 

 

Contributions écrites : 

M. Jacques TOUBON, Défenseur des droits 

Association des maires de France et des présidents 
d’intercommunalité (AMF) 
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